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L’Europe est en marche depuis près de 
cinquante ans. Au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale, six nations 
marquées par l’horreur du conflit et 
l’expérience de la barbarie, ont décidé 
d’établir entre elles une union toujours 
plus étroite, pour rendre la guerre à 
jamais impossible sur notre continent 
qu’elle avait si souvent déchiré. 

Depuis, l’Europe n’a cessé de grandir et de 
progresser, en franchissant tous les 
obstacles. 

En s’élargissant aux pays issus du bloc de 
l’Est, l’Europe s’est inscrite dans la ligne de 
son ambition initiale : créer un espace de 
paix, de démocratie et de prospérité où 
chaque nation devienne plus forte en 
dépassant les rivalités du passé. Mais, pour 
continuer à progresser, elle doit 
nécessairement renouveler ses 
méthodes et adapter ses institutions, 
car ce qui valait à 6, 9, 12 ou même 15 pays 
membres ne peut plus fonctionner à 25.

 

ATTAC Centre-Essonne a initialisé cette analyse, je l’ai 
complétée aidée par A-J.Holbecq. Nous voulons attirer 

l'attention des électeurs sur le caractère partial du document 
qui leur a été remis. 

Thérèse Bécu 1 (therese.becu@wanadoo.fr) 

Exposé des manipulations: 

( Les passages commentés sont soulignés dans l'autre colonne ) 

 

 

 

 « De grandir », c’est indiscutable. « De progresser » , cela ne 
peut être affirmé à priori, et cette remarque relève de l’opinion et 
non de l’information. 

Compléments sur l’élargissement de l’Europe : 
En 1957: l'Allemagne, la Belgique, la France, l'Italie, le 
Luxembourg et les Pays-Bas créent la Communauté Économique 
Européenne (CEE) 
 En 1973: "Europe des 9" Adhésion du Royaume- Uni, de 
l'Irlande et du Danemark.  
En 1981: "Europe des 10 " La Grèce entre à son tour dans la 
Communauté Européenne.  
En 1986: "Europe des 12 " Adhésion de l'Espagne et du Portugal.  
En 1995: "Europe des 15 " Adhésion de l'Autriche, de la Finlande 
et de la Suède.  
En 2004: "Europe des 25 " Adhésion de Chypre, Malte, de la 
Slovénie, la Pologne, la Hongrie, la République Tchèque, 
l'Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la Slovaquie.  
En 2007 : "Europe des 27 " La Bulgarie et la Roumanie sont en 
attente d'adhésion Pour l'avenir, la Turquie est déjà candidate pour 
adhérer à l'Union Européenne 

On peut faire mieux, mais dire que l’Europe « ne peux plus 
fonctionner » est une exagération évidente d’autant que le Traité 
soumis à référendum reprend les traités européens précédents 
(dont le traité de Nice en vigueur aujourd’hui) quasiment mots 
pour mots dans sa partie III-fonctionnements. On ne peut 
prétendre renouveler les méthodes et écrire la même chose. 
Rappelons que quelle que soit l’issue du référendum, les règles 
décidées à Nice continueront à rester en vigueur jusqu’en 2009. 

Nous verrons que l’exposé des motifs oublie de nous parler de 
quelques nouveautés par rapport au traité de Nice, qui  
concernent l'obligation d’augmenter les capacités militaires des 
états membres, la prédominance de l’OTAN, l’abandon de 
quelques grands principes, le renforcement du pouvoir arbitraire 
de la commission. 

                                                 
1 Je suis une citoyenne iséroise, adhérente d’aucun parti politique, d’aucune association, je milite auprès de la cgt de mon entreprise, une multinationale (syndiquée et ex 
Déléguée du Personnel) : mon travail ne fait l’objet d’aucune demande particulière, il est totalement indépendant et personnel, seulement basé sur « le texte, rien que le 
texte mais tout le texte » comme l’écrit Robert Joumard.  
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L’Europe doit aujourd’hui répondre à de 
nouvelles attentes : plus de liberté et de 
sécurité, plus de croissance et de solidarité, 
une présence plus forte dans le monde, la 
protection de l’environnement, la défense 
de notre identité, le respect de la diversité 
culturelle… Elle pourra ainsi mieux 
incarner ses valeurs et ses idéaux. 

Telles sont les ambitions du traité 
établissant une Constitution pour 
l’Europe. 
Son élaboration a, pour la première fois 
dans l’histoire de la construction 
européenne, associé des représentants des 
gouvernements, des parlements nationaux, 
des institutions européennes et de la société 
civile, issus de tous horizons politiques, au 
cours de vingt-huit mois de débats au sein 
de la « Convention sur l’avenir de l’Union » 
puis d’une « Conférence 
intergouvernementale ». 

En raison de son importance pour notre 
avenir et celui de l’Europe, le Président de 
la République a décidé de le soumettre au 
Peuple français par référendum. 

Introduite par un préambule qui rappelle les 
principes fondamentaux sur lesquels repose 
l’Union, la Constitution pour l’Europe 
comprend quatre parties : 
– la partie I affirme les valeurs de l’Union, 
ses objectifs, ses compétences, ses 
institutions, sa vie démocratique ; 
– la partie II proclame la Charte des droits 
fondamentaux ; 
– la partie III définit les politiques 
conduites par l’Union et les règles de 
fonctionnement de ses institutions ; 
– la partie IV comporte des dispositions 
générales et finales, dont les règles de 
révision du traité. 
La Constitution pour l’Europe est complétée 
par deux annexes, trente-six protocoles et 
les déclarations de la Conférence 
intergouvernementale. 

 

Ces objectifs sont louables, et leur réalisation est espérée par de 
nombreux citoyen(ne)s européens. Le traité n’y répond pas par 
des moyens concrets et contraignants mais seulement par des 
principes et valeurs, sans engagement ni obligations de la part de 
l’U.E ou des Etats membres (II-111-2). 

Et c’est toute l’originalité du traité : il y a des mesures 
contraignantes notamment sur le plan économique (I-3 alinéa 2, 
III-292, III-314, III-156, III-177, …) ou militaire (I-41 alinéas 2, 
3 et 7), et des mesure non contraignantes sur le plan social, grâce 
à la formule « reconnaît et respecte » (II-85, II-86, II-94, II-
96…). 

D'autre part l'expression "plus de croissance" est d'ors et déjà une 
"orientation économique". La décroissance (en terme de diminution 
d'utilisation des ressources naturelles et non pas de la qualité de vie), 
seule solution durable pour protéger la planète, est antinomique avec 
cette expression. 

Cette « convention » n’était pas une assemblée constituante 
puisque ceux qui la composaient, quels que soit leurs mérites, 
n’avaient pas été élus pour cela. De plus, certains articles, 
notamment de la partie II ont été modifiés par la conférence 
intergouvernementale). Enfin, protocoles, annexes et 
commentaires de la Charte des droits fondamentaux, parties 
intégrantes du traité, n’ont pas été rédigés par la convention. 

 

 

Pour la première fois dans l’histoire Européenne, une constitution 
ne se contente pas de fixer des principes, des droits et des 
modalités de fonctionnement. Elle définit aussi les choix 
politiques et économiques d’une manière très détaillée (323 des 
448 articles du traité sont dans la partie III), ce qui conduit à un 
niveau de précision ayant valeur de jurisprudensce. On nous 
demande ainsi d’approuver, sans nous l’expliquer, l’application 
détaillée des politiques économiques, militaires, agricoles  et 
monétaires, et cela pour une durée illimitée.  

Un texte d’interprétation de la partie II, en 54 articles, la modifie 
en limitant très étroitement sa portée.2 Ses « commentaires du 
Praesidium » rappellent notamment que cette partie II ne crée 
aucun droit nouveau pour personne. 

                                                 
2 Exemples :  
article II-62 : « Nul ne peut être condamné à la peine de mort ni exécuté »  Praesidium : «  la mort n’est pas infligée en violation de cet article […] 
b)pour effectuer une arrestation régulière, c) pour réprimer conformément à la loi, une émeute ou une insurrection » 
article II-66 : «toute personne a droit à la liberté et la sûreté »  Praesidium : « nul ne peut être privé de sa liberté, sauf […] d) s’il s’agit […] d’un 
vagabond » 
article II-72 : «toute personne a droit à la liberté d’associations notamment dans les domaines politiques et civiques… »Praesidium : « Le présent 
article n’interdit pas que des restrictions légitimes soient imposées à l’exercice de ces droits par les membres des forces armées, de la police ou de 
l’administration de l’Etat » 
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Ce texte ne remplace pas la Constitution 
française, qui conservera toute sa force. 
Posant de nouveaux principes, permettant 
de nouvelles initiatives européennes, 
rassemblant en un texte unique tous les 
traités européens existants, il consolide les 
acquis essentiels d’un demi-siècle de 
construction européenne et forme le socle 
sur lequel nous pourrons, à l’avenir, 
continuer à bâtir. 

Une union fondée sur des valeurs et des 
objectifs communs 

Le traité fonde l’Union sur des valeurs 
que tous les Etats membres doivent 
s’engager à respecter et à défendre 
(articles I-58 et I-59) : les droits de l’homme 
et les libertés fondamentales, précisés par 
une Charte des Droits fondamentaux 
(articles II-61 à II-114), le pluralisme, la non-
discrimination, la tolérance, la justice, la 
solidarité, l’égalité entre les femmes et les 
hommes (article I-2). 

Le traité expose pour la première fois 
des objectifs politiques, sociaux, 
écologiques et culturels qui viennent 
équilibrer les objectifs plus économiques 
qui avaient marqué les débuts de la 
construction européenne (article I-3) : 
parmi ces objectifs figurent la promotion de 
la paix, le plein emploi, la protection de 
l’environnement, la lutte contre l’exclusion 
sociale et les discriminations, le respect de la 
diversité des cultures et des langues. 

Un fonctionnement de l’Europe rendu 
plus efficace et plus démocratique 

Le traité réforme les institutions de 
l’Union européenne. Elles fonctionneront 
à l’avenir de manière plus efficace, mais 
aussi plus démocratique. 

- Plus démocratique : 

Elu au suffrage universel direct, le Parlement 
européen aura des pouvoirs renforcés pour 
adopter le budget (article I-56) et les lois 
européennes (article I-34). Il élira le 
président de la Commission, en tenant 
compte des résultats des élections 
européennes (article I-27). 

Article I-6: le droit de l’Union: «La Constitution et le droit adopté 
par les institutions de l’Union, dans l’exercice des compétences qui 
sont attribuées à celle-ci, priment le droit des Etats membres ». 

Le texte du traité, comme la jurisprudence de la Cour européenne 
de justice, montrent que, face aux textes européens, la Constitution 
française voit son domaine de compétence se réduire. 

Il est faux de dire que «pour la première fois» des objectifs autres 
qu’économiques sont inclus. L’article 2 du traité actuellement en 
vigueur (traité de Nice), établissant la Communauté Européenne, en 
témoigne :   
« La Communauté a pour mission, par l'établissement d'un marché 
commun, d'une Union économique et monétaire et par la mise en œuvre 
des politiques ou des actions communes visées aux articles 3 et 4, de 
promouvoir dans l'ensemble de la Communauté un développement 
harmonieux, équilibré et durable des activités économiques, un niveau 
d'emploi et de protection sociale élevé, l'égalité entre les hommes et les 
femmes, une croissance durable et non inflationniste, un haut degré de 
compétitivité et de convergence des performances économiques, un niveau 
élevé de protection et d'amélioration de la qualité de l'environnement, le 
relèvement du niveau et de la qualité de vie, la cohésion économique et 
sociale et la solidarité entre les États membres. »  

Seules : la solidarité entre les générations, la protection des droits 
de l’enfant et le marché «où la concurrence est libre et non faussée» 
font leur entrée dans les objectifs de l’Union. Le relèvement de la 
qualité de la vie disparaît. L’objectif « promouvoir un niveau 
d’emploi et de protection sociale élevé » est remplacé par 
« promouvoir la justice et la protection sociales ». Le rééquilibrage 
est au final plutôt en faveur de l’aspect économique 3! 

Les pouvoirs du Parlement sont légèrement renforcés, c’est vrai. 
Mais il ne disposera pas de l’initiative de proposer des lois et ses 
décisions devront être confirmées par le Conseil Européen faute de 
quoi elles n’entreront jamais en vigueur. 

Le renforcement du pouvoir budgétaire annoncé se résume à la plus 
grande facilité pour le Parlement de rejeter le budget présenté par le 
Conseil, mais le Parlement n’a aucun pouvoir sur les recettes 
(l’impôt européen). 

L’élection du Président de la Commission (I-54) : le changement 
introduit est l’obligation faite au Conseil de tenir compte des 
élections européennes pour désigner son candidat que le Parlement 
doit ensuite approuver. Ce que ne dit pas l’exposé des motifs, c’est 
que l’article III-340 impose que les motions de censure soient 
adoptées à la majorité des deux tiers. La Commission peut donc 
gouverner avec le soutien de seulement un tiers des députés (plus 
un) et donc contre une large majorité des représentants des 
citoyens. 

Lees pouvoirs du Parlement restent faibles et ne permettent pas à la 
représentation des citoyens d’exercer un véritable rôle de contrôle 
de l'exécutif, ce qui s’avère indispensable pour pallier au déficit 
démocratique des institutions européennes. 

                                                 
3 pourquoi le traité ne fait-il  adhérer l’Union qu’à la Convention européenne des Droits de l’Homme qui ne reconnaît pas les droits collectifs 
fondamentaux (droit au travail, à un revenu minimum, à un salaire minimum, droit à une allocation de chômage, à une pension de retraite, droit à la 
couverture des soins de santé, à un logement décent) ? 
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Un million de citoyens de l’Union auront le 
droit de demander à la Commission qu’elle 
présente une proposition de loi européenne 
(article I-47). 

- Plus efficace : 

Réunissant les chefs d’Etat et de 
gouvernement pour fixer les orientations 
politiques de l’Union, le Conseil européen 
aura un Président élu pour deux ans et demi 
(article I-22), au lieu du système actuel de 
présidence tournante tous les six mois. 

Au sein du Conseil des ministres, le traité 
facilitera les décisions en permettant à la 
France et à ses principaux partenaires de 
s’unir pour mieux défendre leurs intérêts et 
faire avancer les politiques européennes : 
c’est la règle de la « majorité qualifiée » 
(article I-25). 

Elle évitera que des pays isolés freinent 
notre marche et celle de toute l’Europe 
quand nos intérêts commandent au contraire 
d’aller de l’avant. 

Comme tous les Etats ne peuvent, dans tous 
les domaines, avancer d’un même pas, le 
traité permet aux pays qui le souhaitent de 
progresser plus rapidement en se regroupant 
pour aller plus loin et former l’avant-garde 
de l’Europe (article I-44). 

Entre l’Europe et les Etats : des 
compétences clarifiées 

Parfois l’Europe paraît trop lointaine, 
parfois elle semble s’occuper de détails. C’est 
pourquoi la Constitution pour l’Europe 
clarifie les compétences de l’Union et 
celle des Etats membres.

Le principe fondamental est que l’Union 
européenne reçoit ses missions des Etats 
qui la composent : ses seules compétences 
sont celles que les Etats décident de lui 
confier. De plus, elle ne peut intervenir 
que lorsque son action est plus efficace 
que celle des Etats (« principe de 
subsidiarité »). Les Parlements nationaux 
seront chargés d’y veiller en s’assurant que 
l’Union ne sorte pas de ses compétences 
(article I-11 et protocole annexé n° 2). 

En lisant l’article I-47, vous constaterez que cette proposition doit 
concerner l’application de la constitution  (n’autorise donc pas sa 
révision), que les citoyens doivent être « ressortissants d'un nombre 
significatif d'États membres »   et que la commission n’est 
qu’ « invitée » à donner suite à cette demande, donc peut ne pas 
transmettre pour examen au parlement. Il s’agit finalement d’un 
simple droit de pétition et non d’un droit de référendum populaire 
comme on pourrait le penser. 

 

 

 

Les majorités qualifiées existent dans l’actuel traité de Nice, les 
nouvelles règles les rendent parfois plus simples, parfois plus 
difficiles. Mais globalement, les nouvelles règles renforcent le 
pouvoir de la Commission sur la procédure législative.  

Dans de nombreux domaines, notamment dans les droits sociaux,  
l’unanimité reste la règle. 

 

 

Pour instaurer une telle «avant garde» qui porte le nom de 
«coopération renforcée», il faut que cela ne concerne pas le 
domaine de compétence exclusive de l’Union, qu’un tiers des pays 
y participent (soit au moins 9) et que les autres pays l’acceptent. 
Ces conditions sont plus contraignantes qu'avec l'actuel traité de 
Nice qui se contente de 8 pays participants. Elles ne peuvent 
concerner ni la concurrence, ni le commerce, ni la monnaie. 

 

Le projet est certes plus lisible que les actuels traités, puisqu’il 
regroupe les compétences par catégories et en établit des listes. Par 
contre, à l’exception de l’apparition de huit nouveaux domaines, il 
ne change rien sur le fond ! 

En revanche, question clarification, ce projet n’intègre nulle part la 
liste des domaines où le Parlement n’a aucun pouvoir. Or une 
lecture assidue nous apprend que dans 21 domaines, le Conseil 
décide seul.  

Le protocole n°2 précise que, si un parlement proteste, la 
Commission « peut décider, soit de maintenir le projet, soit de le 
modifier, soit de le retirer ». Ce protocole non plus n’est pas 
contraignant. 
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L’Union ne devra en aucun cas se mêler des 
problèmes intérieurs des nations qui la 
composent. Mais elle doit en revanche 
s’impliquer fortement et rapidement dans les 
domaines où nous avons besoin de mettre 
en commun nos moyens pour être plus 
efficaces : négocier avec les grandes 
puissances économiques pour favoriser nos 
exportations, lutter activement contre les 
pollutions maritimes ou atmosphériques qui 
traversent les frontières, faire reculer la 
criminalité internationale et le terrorisme, 
contrôler l’immigration clandestine aux 
frontières extérieures de l’Union… 

Le traité distingue clairement selon que 
l’Union a une compétence exclusive (par 
exemple pour l’union douanière ou l’euro 
:article I-13), qu’elle la partage avec les Etats 
membres (par exemple pour l’agriculture et 
la pêche, l’environnement, les transports : 
article I-14) ou qu’elle vient en appui de ces 
derniers (comme en matière de culture ou 
d’éducation : article I-17). 

Des politiques européennes renforcées 
pour répondre à de nouvelles attentes 

Dans des domaines essentiels, l’Europe 
disposera de moyens d’action plus 
dynamiques. 

Pour la croissance et l’emploi, des 
politiques économiques plus actives 
permettront de tirer le meilleur parti de la 
monnaie unique, afin d’augmenter le 
pouvoir d’achat et de stimuler nos 
exportations. 

Les politiques économiques seront mieux 
coordonnées, en particulier au sein de la « 
zone euro » (article III-194) 

Pour une Europe plus solidaire, toutes les 
politiques européennes prendront désormais 
en compte les impératifs sociaux (article III-
117) : l’emploi, la protection sociale, la lutte 
contre l’exclusion, l’éducation, la formation, 
la santé. Réfutant tout « dumping social », 
l’Europe s’engage ainsi à assurer sur son 
territoire un haut niveau de protection 
sociale. 

 

Cette phrase est trompeuse car toutes les décisions prises au niveau 
européen ont une influence sur la vie politique interne des pays 
membres.  

Par l’article III-272, l’Union s’interdirait toute harmonisation 
législative ou réglementaire dans douze domaines, dont la 
prévention du crime évoquée ici (article III-272).  

Il n’est nullement fait mention de l’objectif d’augmentation du 
pouvoir d’achat dans le projet de traité. La coordination des 
politiques économiques et d’emploi est la simple transposition de 
ce qui existe aujourd’hui (articles 4, 98 et 99 du traité des 
Communautés européennes). L’exposé des motifs fait des 
promesses auxquelles beaucoup seront sensibles mais que rien dans 
le texte du traité ne confirme. 

L’article III-194 prétend renforcer la coordination des disciplines 
budgétaires mais comment ? La Banque Centrale Européenne est 
déclarée totalement indépendante (I-30 alinéa 3). Elle ne reçoit de 
conseil de personne, ce qui est une disposition unique au monde. 
Elle n’a qu’un objectif, la stabilité des prix et le pacte de stabilité 
(déficit et endettement de chaque État membre encadrés) est 
maintenu. L’« Eurogroupe », présenté par certains comme un 
« gouvernement économique » reste une réunion « informelle » des 
ministres de la zone euro (voir protocole n°12) sans aucun pouvoir 
sur la Banque centrale européenne.  

L’exposé des motifs veut nous faire croire que l’Europe doit 
«désormais» faire mieux au niveau social. En fait, les objectifs 
rappelés existent dans les traités depuis plus de 20 ans. Pourtant le 
chômage de masse est une réalité en Europe (9 %), la protection 
sociale s’amenuise (dans tous les pays européens, réformes des 
retraites, des indemnités chômage, de la sécurité sociale, etc…) et 
l’exclusion sociale progresse avec notamment l’accroissement 
rapide des ‘travailleurs pauvres’.  

Rappelons que, dans les objectifs de l’Union affirmés dans l’article 
I-3, figure « un marché intérieur où la concurrence est libre et non 
faussée ». Puisque c’est un objectif de l’Union, il conditionne 
toutes les dispositions de la partie III dont celles citées dans 
l’article III-117, qui ne fait que « prendre en compte » les 
exigences sociales dans le cadre des exigences de concurrence libre 
et non faussée. 
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Le traité fait de l’accès aux services 
publics un droit fondamental. Il reconnaît 
et permet de défendre leur spécificité « afin 
de promouvoir la cohésion sociale et 
territoriale de l’Union » (article III-122). 

Le rôle des partenaires sociaux dans la 
«vie démocratique de l’Union» est 
pleinement reconnu (article I-48). 

Pour mieux assurer notre sécurité tout 
en garantissant nos libertés, le traité 
permettra d’apporter des réponses 
européennes à des menaces qui ignorent les 
frontières nationales. 

Une meilleure coopération entre les services 
de justice et de police (article III-275 
notamment) et un rapprochement des lois 
pénales (article III-271) permettront de 
mieux lutter contre le terrorisme et le 
crime organisé, qu’il s’agisse des trafics 
d’armes ou de drogue ou de la traite des 
êtres humains. 

Contre l’immigration clandestine, une 
politique commune (articles III-265 à III-
267) renforcera les contrôles aux 
frontières extérieures de l’Union 
européenne, tout en aidant plus 
efficacement les pays d’origine à se 
développer.

Pour une Europe qui soit davantage un 
pôle de paix et de stabilité dans le 
monde, le traité donne les moyens d’une 
politique extérieure active pour défendre nos 
intérêts face aux autres grandes puissances, 
contribuer à la paix du monde et soutenir le 
développement des pays pauvres. Il jette les 
bases d’une coopération plus étroite en 
matière de défense. 

L’Union européenne aura son ministre des 
Affaires étrangères (article I-28). 

Les Etats membres se devront assistance 
mutuelle en cas d’attaque terroriste, de 
catastrophe (article I-43) ou d’agression 
armée (article I-41). Une Agence 
européenne de défense coordonnera les 
efforts d’équipement des armées nationales 
(article I-41). Un corps de volontaires 
européens d’aide humanitaire sera créé 
(article III-321). 

C’est peut-être là le plus gros mensonge de ce document de 
manipulation : l’expression «service public » est inconnue du traité 
dans lequel on ne reconnaît que les « Services d’Intérêt 
Economique Général » jamais définis dans la constitution, mais qui 
sont les services publics marchands d’après des documents de la 
Commission. Ces derniers peuvent être publics ou privés et dans 
touts les cas, doivent être soumis à la concurrence. 

L’exposé des motifs laisse croire qu’une avancée a été obtenue 
alors que le texte ne fait que reconduire ce qui existe déjà : les 
articles 138 et 139 du traité des Communautés européennes en 
vigueur aujourd’hui sont repris sans modification aux articles III-
211 et 212 4. 
L’article III-271 est un développement des articles 29 et 31 du 
traité de l’Union européenne. L’objectif de l’harmonisation des lois 
pénales et des procédures est déjà en vigueur aujourd’hui. La 
procédure de décision reste bloquée à l’unanimité, comme dans 
l’article 34 du traité de l’Union européenne. L’exposé des motifs 
laisse croire encore une fois qu’une avancée a été obtenue alors que 
le texte ne fait là aussi que reconduire ce qui existe déjà. 

Par ailleurs «toute harmonisation des dispositions législatives ou 
réglementaires» en ce domaine (comme dans 11 autres) est exclue 
(article III-272) 

Les articles III-265 à III-267 sont une réécriture des articles 62 et 
63 du Traité des Communautés Européennes. Là encore, pas 
d’avancée. 

Si le projet va plus loin que les traités existants sur la question du 
développement des pays du Sud, la question centrale de la dette 
n’est pas abordée. Et comme la politique étrangère sera définie à 
l’unanimité, le ministre ne sera pas plus efficace que l’est 
aujourd’hui Javier Solana, le Monsieur Politique Etrangère et de 
Sécurité Commune de l’actuelle Union. 

Ce que l’exposé des motifs ne dit pas : a) Ces politiques sont mises 
en place à l’unanimité des 25, b) «les États membres s’engagent à 
améliorer progressivement leurs capacités militaires» (I-41-3), c) 
«la politique de l’union respecte les obligations découlant du traité 
de l’OTAN pour certains États» et «elle est compatible avec la 
politique de sécurité et de défense arrêtée dans ce cadre» (I-41-2), 
d) la clause de solidarité en cas d’agression armée (I-41-7) indique 
que «les engagements et la coopération dans ce domaine demeurent 
conformes aux engagements souscrits au sein de l’OTAN 5».  

Le traité de Nice. prévoyait le droit de passer des alliances, dans le 
cadre de l'OTAN... Mais il y mettait une réserve importante : 
« 4. Le présent article ne fait pas obstacle au développement d'une 
coopération plus étroite entre deux ou plusieurs États membres au niveau 
bilatéral, dans le cadre de l'Union de l'Europe occidentale (UEO) et de 
l'OTAN, dans la mesure où cette coopération ne contrevient pas à celle 
qui est prévue au présent titre ni ne l'entrave. ». En clair l'Europe 
passe avant l'OTAN dans le traité de Nice, alors que dans le 
nouveau traité, c'est l'inverse. 

                                                 
4 L’article II-87 est en recul sur les textes précédents, ne  garantissant plus qu’ « une information et une consultation en temps utile» des travailleurs 
ou leurs représentants, alors que la constitution française  affirme que « tout  travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la 
détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » (art 8 du Préambule de la Constitution de 1946) 
5 dirigé par un général américain 
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Page 10 

Le socle d’un nouvel élan européen 

Le traité proclame des principes et des droits 
que la France a souvent été parmi les 
premières nations à reconnaître. Chaque 
Française et chaque Français y retrouveront 
les valeurs auxquelles nous sommes depuis 
longtemps attachés. Le traité consacre aussi 
des objectifs que nous n’avons cessé de 
porter : les garanties sociales, le rôle reconnu 
aux services publics, la garantie de la 
diversité culturelle, l’exigence d’une 
meilleure protection de l’environnement, 
l’ambition d’une Europe puissance, pôle de 
paix et de stabilité pour l’ensemble du 
monde. 

Au sein d’une Union réformée, le traité 
nous permettra d’agir plus fortement 
encore, en particulier grâce au renforcement 
de notre place au Conseil des ministres, qui 
permettra à la France de peser 
davantage, avec 12 % des voix contre 8 % 
aujourd’hui. 

Il nous permettra de continuer d’aller de 
l’avant dans une Europe élargie, en 
approfondissant notre coopération avec 
ceux de nos partenaires qui partagent nos 
ambitions et nos attentes. 

 

 

Finalement, de grandes déclarations de principes, mais où sont les 
engagements concrets ? 

Et malgré cette proclamation, trois valeurs fondatrices de la 
République ne sont pas au rendez-vous : la laïcité, l’égalité des 
droits et des devoirs, et la notion de bien public. Par contre on y 
trouve la notion de droit des minorités qui risque de s'opposer à 
l'égalité des citoyens devant la République.  

Au final, ce projet n’apporte rien au niveau des garanties sociales et 
la libre circulation de l’argent, des marchandises et des services est 
placée au-dessus des droits sociaux, dans un marché où la 
concurrence se doit d’être libre et non faussée. 

Les articles III-314 et III-315 sur la politique commerciale 
commune affaiblissent la règle actuelle de l’unanimité (droit de 
veto) pour la culture. Grâce à un renversement de la charge de la 
preuve, l’unanimité ne s’appliquera que si un Etat démontre que les 
mesures porteraient gravement atteinte à ses compétences propres ! 

Les articles III-233 et 234 sont des copies mots pour mots des 
articles 174, 175 et 176 du traité des Communautés européennes, 
encore rien de nouveau. 

En conservant l’unanimité sur les questions de défense (art. I-41-2 
et I-41-4), d’action extérieure (art. III-293-1) et de politique 
étrangère (I-40-6), en s’assujettissant militairement à l’OTAN (art. 
I-41-2 et I-41-7), en confiant sa monnaie à une instance 
indépendante du pouvoir politique (I-30), en ouvrant ses marchés 
de capitaux à tous (art. III-156), le projet de traité instaure l’Europe 
comme une puissance « naine » sur la scène internationale. 
L’Europe restera au mieux une puissance supplétive et de toute 
manière une puissance sans voix. 

12% contre 8% : d'ou viennent ces chiffres ? 6

Dans le cadre des nouvelles majorités, la France pèserait moins (et 
non plus) car elle ne représenterait plus que 20% de la population 
nécessaire et 7,1% ou 5,5% des pays, alors qu’elle représente 
actuellement respectivement 21% et 7,7% ou 5,9 %. 

Au sein de la commission, rien ne changerait avant 2014 où elle 
disposerait d'un commissaire sur 17 dix années sur quinze et aucun 
cinq années sur quinze. 

Coopération renforcée à condition que nos partenaires soient au 
moins 8 ! 

 

                                                 
6 Actuellement la France dispose de 29 voix pondérées sur 321 soit 9%, elle représente 12% de la population et 1 pays sur 25 soit 4%. Pour faire une 
majorité pondérée il faut 232 voix, 62% de la population et selon le cas 13 ou 17 pays. La France représente donc 12.5% des voix nécessaires, 21 % 
de la population et 7,7% ou 5,9 % des pays. 
Au sein de la commission elle dispose d'un commissaire sur 25 soit 4%. 
Avec la constitution, les voix pondérées disparaissent mais il faut 65% de la population et 14 ou 18 pays. 
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Notre pays a joué, depuis les origines, 
un rôle moteur dans la construction 
européenne, dont il est l’un des 
principaux fondateurs. Le traité établissant 
une Constitution pour l’Europe donne un 
socle solide à notre engagement 
européen. 

En confortant les acquis de l’Europe, il lui 
permet de poursuivre ses progrès au 
bénéfice de chacun de ses peuples et de 
notre continent tout entier. 

Le traité établissant une Constitution pour 
l’Europe a été examiné par le Conseil 
constitutionnel. Il a fait l’objet de sa 
décision du 19 novembre 2004. La lecture 
qu’il en a faite montre que ce traité respecte 
les éléments inhérents à notre tradition 
constitutionnelle nationale, s’agissant 
notamment de la laïcité et de l’égalité des 
droits et des devoirs de tous les citoyens, 
sans distinction d’origine, de sexe, de race 
ou de religion. C’est compte tenu de cette 
lecture que la Constitution française a été 
révisée par la loi constitutionnelle du 1er 
mars 2005 et que le Peuple français est 
appelé à se prononcer sur le traité par 
référendum. 

 

Cet exposé des motifs nous propose de  

« continuer d’aller de l’avant » : permet-il d’aller 
de l’avant vers une meilleure égalité des chances 
pour tous, un juste équilibre entre l’économie, 
porteuse des richesses à partager, et le 
développement humain et environnemental, 
objectif premier de toute nation démocratique et 
civilisée  ? 

 Nous permettra-t-il d’approfondir « notre 
coopération avec ceux qui partagent nos 
ambitions et nos attentes » ? 

Est-il un « socle solide à notre engagement 
européen » ? 

Permet-il de « conforter les acquis de l’Europe » 
et de permettre « de poursuivre ses progrès » ? 

Franchement NON 
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PAGE 6
« La Constitution française conservera
toute sa force »
Article I-6 : le droit de l’Union : « La
Constitution et le droit adopté par les institu-
tions de l’Union, dans l’exercice des compé-
tences qui sont attribuées à celle-ci, priment le
droit des Etats membres ».
Ainsi le texte du traité, comme la jurispruden-
ce de la Cour européenne de justice, montrent
bien que, face aux textes européens, la
Constitution française, comme d’ailleurs celle
de tous les autres états membres, est impuis-
sante.

« Pour la première fois, des objectifs poli-
tiques, sociaux, écologiques et culturels
viennent équilibrer les objectifs écono-
miques »
Les objectifs du traité établissant la
Communauté Européenne (article 2), actuelle-
ment en vigueur, ne sont guère différents :
La Communauté a pour mission, par l'établis-
sement d'un marché commun, d'une Union
économique et monétaire et par la mise en
œuvre des politiques ou des actions commu-
nes visées aux articles 3 et 4, de promouvoir
dans l'ensemble de la Communauté un déve-
loppement harmonieux, équilibré et durable
des activités économiques, un niveau d'emploi
et de protection sociale élevé, l'égalité entre
les hommes et les femmes, une croissance
durable et non inflationniste, un haut degré de
compétitivité et de convergence des perfor-
mances économiques, un niveau élevé de
protection et d'amélioration de la qualité de

l'environnement, le relèvement du niveau et de
la qualité de vie, la cohésion économique et
sociale et la solidarité entre les États memb-
res. 
Les changements sont minimes mais, au final,
seules la solidarité intergénérationnelle, la
protection des droits de l’enfant et le marché «
où la concurrence est libre et non faussée »
font leur entrée dans les objectifs de l’Union. Il
est mensonger de dire que « pour la premiè-
re fois » des objectifs autres qu’économiques
sont inclus. Le rééquilibrage serait même plu-
tôt en faveur de l’aspect économique !

« Le Parlement européen aura des pou-
voirs renforcés » 
Le renforcement du pouvoir budgétaire annon-
cé se résume en fait à la plus grande facilité
pour le Parlement de rejeter le budget présen-
té par le Conseil, mais le Parlement n’a aucun
pouvoir sur les recettes (l’impôt européen).
L’article I-54 stipule en effet que : 
« Une loi européenne du Conseil fixe les
dispositions applicables au système de res-
sources propres de l'Union; il est possible
dans ce cadre d'établir de nouvelles catégo-
ries de ressources propres ou d'abroger une
catégorie existante. Le Conseil statue à l'una-
nimité après consultation du Parlement euro-
péen. Cette loi n'entre en vigueur qu'après son
approbation par les États membres, conformé-
ment à leurs règles constitutionnelles respecti-
ves ».

« Le Parlement européen élira le Président
de la Commission »

Chaque citoyen français va recevoir, avec son matériel de vote et le
texte du projet de traité constitutionnel, un texte de 12 pages à en-
tête de la république contenant notamment « un exposé des motifs
» visant à présenter le traité aux français.
Or, sur de nombreux points abordés, le résumé ne reflète pas la
réalité des choses. 
L’objet de ce document est de mettre en lumière les omissions, les
boniments et les mensonges qui jalonnent ce résumé. 

motifs ne dit rien sur la soumission de cette
coopération aux objectifs de l’OTAN qui,
comme nous le savons, est dirigé par un géné-
ral américain. La défense européenne est
donc soumise au veto des USA ! Quand à la
coordination des achats de matériels militai-
res, elle ne vise pas à limiter les coûts de ces
dépenses en améliorant la complémentarité
des armées européennes, mais à coordonner
l’augmentation des budgets militaires de
chaque État membre.

PAGE 10
«Le socle d’un nouvel élan européen ! »
«Les Français y retrouveront les valeurs
auxquelles ils sont attachés»
Malgré cette affirmation, trois valeurs fondatri-
ces de la République ne sont pas au rendez-
vous : la laïcité, l’égalité des droits et des
devoirs, et la notion de bien public. 

« Le traité consacre les garanties 
sociales » 
Au final, ce projet n’apporte rien au niveau des
garanties sociales si ce n’est de belles décla-
rations d’intentions soumises aux libertés fon-
damentales qui sont déjà garanties article I-4.
Ainsi, la libre circulation de l’argent, des mar-
chandises et des services, dans un marché où
la concurrence et libre et non faussée, est pla-
cée au dessus des droits sociaux !

« Le rôle reconnu aux services publics »
Ce rôle était déjà reconnu par l’article 16 du
traité des Communautés européennes depuis
le traité d’Amsterdam en 1997. L’exposé des
motifs nous vend donc du « vent » car l’en-

semble des règles préjudiciables aux services
publics est réaffirmé dans le texte sans que
des dispositions contraignantes viennent les
remettre en cause, ou même les modérer.

« La garantie la diversité culturelle »
Les articles III-314 et III-315 sur la politique
commerciale commune affaiblissent la règle
actuelle de l’unanimité (droit de veto) pour la
culture. Grâce à un renversement de la char-
ge de la preuve, l’unanimité ne s’appliquera
que si un Etat démontre que les mesures por-
teraient gravement atteinte à ses compéten-
ces propres !

« L’exigence d’une meilleure protection de
l’environnement »
Les articles III-233 et 234 sont des copies
mots pour mots des articles 174, 175 et 176 du
traité des Communautés européennes ; rien
de nouveau !

« L’ambition d’une Europe puissance » 
En conservant l’unanimité sur les questions de
défense (art. I-41-2 et I-41-4), d’action exté-
rieure (art. III-293-1) et de politique étrangère
(I-40-6), en s’assujettissant militairement à
l’OTAN (art. I-41-2 et I-41-7), en confiant sa
monnaie à une instance indépendante du pou-
voir politique (I-30), en ouvrant à tous ses mar-
chés de capitaux (art. III-156), le projet de trai-
té instaure l’Europe comme une puissance «
naine » sur la scène internationale. L’Europe
restera au mieux une puissance supplétive et
de toute manière une puissance sans voix.

C O N C L U S I O N
Ce traité nous permettra –t-il de « continuer d’aller de l’avant » ?
Nous permettra-t-il d’approfondir « notre coopération avec ceux qui partagent nos
ambitions et nos attentes » ? 
Est-il un «socle solide à notre engagement européen » ?
Permet-il de « conforter les acquis de l’Europe » et de permettre « de poursuivre
ses progrès » ?

N o n ! ( C o l l e c t i f  B R O N :  c o l l e c t i f b r o n d i t n o n @ f r e e . f r )



C’est déjà le cas. Le seul changement introduit
est l’obligation faite au Conseil de tenir comp-
te des élections européennes pour désigner
son candidat que le Parlement approuve ou
pas.
Ce que ne dit pas l’exposé des motifs, c’est
que l’article III-340 impose que les motions de
censure (procédure de contrôle politique du
gouvernement) soit adoptée à la majorité des
deux tiers. La Commission peut donc gouver-
ner avec le soutien de seulement un tiers des
députés (plus un) et donc contre une large
majorité des représentants des citoyens.
Le renforcement des pouvoirs du Parlement
sont faibles et ne permettent pas à la repré-
sentation des citoyens d’exercer un véritable
rôle de contre-pouvoir face aux institutions
interétatiques (Conseil et Commission). 

PAGE 7
« Un million de citoyens auront le droit de
demander… »
C’est exact, mais ce droit de pétition existe
évidemment déjà. La Commission n’est en
outre nullement obligée de tenir compte d’une
telle pétition.

« Plus d’efficacité grâce à la majorité qua-
lifiée »
L’exposé des motifs présente la majorité qua-
lifiée comme une nouveauté facilitant le fonc-
tionnement de l’Union. C’est oublier que les
majorités qualifiées existent déjà et que les
nouvelles règles facilitent parfois la décision
mais qu’elles la rendent plus difficile lorsque le
Conseil et la Commission ne sont pas d’ac-
cord. Les nouvelles règles renforcent donc le
pouvoir de la Commission sur la procédure
législative.

« Le traité permet de former une avant-
garde de l’Europe »
Le projet ne change pratiquement rien par rap-
port aux textes en vigueur actuellement
puisque la seule modification significative pré-
voit, à 25 pays, qu’un Etat de plus est néces-
saire pour pouvoir lancer une coopération…

« La Constitution clarifie les compétences
de l’Union »
Le projet est certes plus lisible que les actuels
traités puisqu’il regroupe les compétences par
catégories et en établit des listes. Par contre,
à l’exception de l’apparition de huit nouveaux
domaines, il ne change rien sur le fond !
En revanche, question clarification, ce projet
n’intègre nulle part la liste des domaines où le
Parlement n’a aucun pouvoir, c’est-à-dire dans
21 domaines dont la politique étrangère et de
sécurité, le marché intérieur, les tarifs doua-
niers, la politique monétaire, la fiscalité, l’es-
sentiel de la politique agricole, la sécurité et la
protection sociales, les licenciements, le dialo-
gue social. 

« Les Parlements nationaux veillent au
respect du principe de subsidiarité »
L’information systématique des Parlements
nationaux est une bonne chose, mais faire
croire que ces Parlements auraient le pouvoir
de bloquer une loi européenne est un vrai
mensonge. Le protocole n°2 précise bien que
la Commission « peut décider, soit de mainte-
nir le projet, soit de le modifier, soit de le reti-
rer ».

PAGE 8
« Des politiques européennes plus actives
afin d’augmenter le pouvoir d’achat » Il
n’est nullement fait mention de l’objectif d’aug-
mentation du pouvoir d’achat dans le projet de
traité. La coordination des politiques écono-
miques et d’emploi est la simple transposition
de ce qui existe aujourd’hui (articles 4, 98 et
99 du traité des Communautés européennes).
L’exposé des motifs propose un objectif agui-
cheur dans une période de revendication sala-
riale, mais c’est une promesse qui n’engage
que ceux qui y croient !

« Les politiques économiques seront
mieux coordonnées, en particulier au sein
de la zone euro »
La Banque Centrale Européenne est toujours
indépendante. Elle n’a de conseil à recevoir de
personne, ce qui est une disposition unique au
monde. Elle n’a qu’un objectif, la stabilité des
prix. Le pacte de stabilité (déficit et endette-

ment de chaque État membre encadrés) est
maintenu. La meilleure coordination des poli-
tiques économiques est en fait un renforce-
ment des dogmes néo-libéraux qui, depuis
plus de 20 ans, n’ont tenu aucune de leurs
promesses. 
« Les politiques prendront désormais en
comptes les impératifs sociaux » (page 8)
L’exposé des motifs veut nous faire croire que
l’Europe doit « désormais » faire mieux au
niveau social. En fait, les objectifs rappelés
existent dans les traités depuis plus de 20 ans.
Pourtant le chômage de masse est une réalité
en Europe (9 % selon Eurostat), la protection
sociale s’amenuise (réformes dans tous les
pays européens des retraites, des indemnités
chômage, de la sécurité sociale, etc…) et l’ex-
clusion sociale progresse avec notamment le
développement rapide des « travailleurs pau-
vres ». 

PAGE 9
« Le traité fait de l’accès aux services
publics un droit fondamental »
L’exposé des motifs nous vend du vent car
l’ensemble des règles préjudiciables aux ser-
vices publics existe déjà dans les traités
actuels et est réaffirmé dans le texte sans
qu’aucune disposition contraignante ne vienne
les remettre en cause, ou même les modérer.

« Le rôle des partenaires sociaux est
reconnu »
L’exposé des motifs laisse croire qu’une avan-
cée a été obtenue alors que le texte ne fait que
reconduire ce qui existe déjà : les articles 138
et 139 du traité des Communautés européen-
nes en vigueur aujourd’hui sont repris sans
modification aux articles III-211 et 212. 

« Une meilleure coopération entre les ser-
vices de justice et de police »
Encore une fois, l’exposé des motifs laisse
croire qu’une avancée a été obtenue alors que
le texte ne fait que reconduire ce qui existe
déjà !

« Un rapprochement des lois pénales »

L’article III-271 est un développement des arti-
cles 29 et 31 du traité de l’Union européenne.
L’objectif de l’harmonisation des lois pénales
et des procédures est déjà en vigueur aujour-
d’hui. La procédure de décision reste bloquée
à l’unanimité, comme dans l’article 34 du trai-
té de l’Union européenne. L’exposé des motifs
laisse croire encore une fois qu’une avancée a
été obtenue alors que le texte ne fait que
reconduire ce qui existe déjà !

« Une politique commune contre l’immi-
gration clandestine »
Les articles III-265 à III-267 sont une réécritu-
re des articles 62 et 63 du Traité des
Communautés Européennes. Encore une fois,
l’exposé des motifs laisse croire qu’une avan-
cée a été obtenue alors que le texte ne fait que
reconduire ce qui existe déjà !

« Le traité donne les moyens de soutenir
le développement des pays pauvres »
Si le projet va plus loin que les traités existants
sur la question du développement des pays du
Sud, il confirme que l’Union européenne est
un des moteurs de la mondialisation libérale
dont les résultats en terme de développement
sont plutôt calamiteux. La question centrale de
la dette des pays du sud n’est pas abordée !

« Le traité jette les bases d’une coopéra-
tion plus étroite en matière de défense »
Ce que l’exposé des motifs ne dit pas : 
a) Ces politiques sont mises en place à l’una-
nimité des 25,
b) « les États membres s’engagent à amélio-
rer progressivement leurs capacités militaires
» (I-41-3), 
c) « la politique de l’union respecte les obliga-
tions découlant du traité de l’OTAN pour cer-
tains États » et « elle est compatible avec la
politique de sécurité et de défense arrêtée
dans ce cadre » (I-41-2), 
d) la clause de solidarité en cas d’agression
armée (I-41-7) indique que « les engage-
ments et la coopération dans ce domaine
demeurent conformes aux engagements
souscrits au sein de l’OTAN ». 
Si le projet prévoit bien d’accroître la coopéra-
tion en matière de défense, l’exposé des



Un « exposé des motifs » mensonger ! 
 
Chaque électeur a reçu ou va recevoir par la poste le texte de la constitution. Un « exposé des 
motifs » l’accompagne. Cet « exposé des motifs » est un document de propagande en 
faveur du « oui », ce n’est pas un résumé du texte de la constitution ! 
 
Voici, pour votre information, quelques mensonges et tromperies qu’on peut lire 
dans l’exposé des motifs : 
 

La constitution française conservera-t-elle « toute sa force » ? (page 6) 
La constitution française, comme celle de tous les autres états membres, est impuissante face 
aux textes européens. (Art. I-6 : le droit de l’Union) 
 

« Pour la première fois, des objectifs politiques, sociaux, écologiques et culturels » 
viendraient « équilibrer les objectifs économiques » ? (page 6) 
Par rapport aux objectifs (art.2) du traité de la Communauté Européenne actuellement en 
vigueur, les changements sont minimes. Les seules nouveautés dans les objectifs de l’Union 
sont : la solidarité entre les générations, la protection des droits de l’enfant et le marché « où 
la concurrence est libre et non faussée ». 
C’est donc mensonger de dire que « pour la première fois » des objectifs autres 
qu’économiques sont inclus. Les changements sont plutôt en faveur de l’aspect économique ! 
 

Le Parlement européen aura-t-il « des pouvoirs renforcés » ? (page 6) 
Le Parlement pourra plus facilement qu’avant rejeter le budget présenté par le Conseil. Mais 
il n’a toujours aucun pouvoir sur les recettes (Art. I-54) et ne peut toujours pas proposer de loi 
(art. III-188) 

« Le Parlement européen élira le Président de la Commission » (page 6) 
C’est déjà la cas. Seul changement : le Conseil est obligé de tenir compte des élections 
européennes pour désigner son candidat, que le Parlement l’approuve ou pas. 
 
Ce que ne dit pas l’exposé des motifs : la Commission peut gouverner avec le soutien de 
seulement un tiers de députés (plus un) et donc contre une large majorité des représentants 
des citoyens. En effet : les motions de censure (procédure de contrôle politique du 
gouvernement) sont adoptées à la majorité des deux tiers (article III-340). 
 
Le renforcement des pouvoirs du parlement sont faibles. Ils ne permettent pas aux députés, 
qui sont les représentants des citoyens, d’être un contre-pouvoir face aux institutions inter-
étatiques (le Conseil et la Commission). 

« Un million de citoyens auront le droit de demander ... » (page 7) 
C’est vrai. Mais la Commission n’est pas obligée de tenir compte d’une telle pétition. 
Et le droit de pétition existe déjà au niveau du Parlement européen ! 



« Plus d’efficacité grâce à la majorité qualifiée » ? (page 7) 
Les majorités qualifiées existaient déjà. Les nouvelles règles facilitent parfois la décision 
mais elles la rendent plus difficile si le Conseil et l’Union ne sont pas d’accord. Les nouvelles 
règles renforcent le pouvoir de la Commission par rapport au pouvoir du Parlement. 

Le traité permet-il de former « une avant-garde de l’Europe » ? (page 7) 
C’est déjà le cas. Mais avec la constitution, un État de plus est nécessaire pour lancer une 
coopération.  

La constitution « clarifie »-t-elle les compétences de l’Union ? (page 7) 
Le projet est plus lisible que les traités actuels puisqu’il regroupe les compétences par 
catégories et en établit des listes.  
Par contre, question clarification, ce projet ne donne nulle part la liste des domaines où le 
parlement n’a aucun pouvoir : dans 21 domaines le Conseil décide seul (ex : la sécurité et 
la protection sociale, les licenciements, le dialogue social, la fiscalité, la politique étrangère, 
etc.) 

« L’Union ne devra en aucun cas se mêler des problèmes intérieurs des nations qui la 
composent » (page 8) 
Cette phrase est trompeuse car toutes les décisions prises au niveau européen ont une 
influence sur la vie politique interne des pays membres. 

« Des politiques européennes plus actives afin d’augmenter le pouvoir d’achat » ? 
(page 8) 
L’augmentation du pouvoir d’achat n’apparait nulle part dans le projet de traité. L’exposé 
des motifs fait une promesse qui n’engage que ceux qui y croient ! 

Les politiques économiques seront-elles « mieux coordonnées, en particulier au sein de la 
zone euro » ? (page 8) 
L’« Eurogroupe », présenté par certains comme un « gouvernement économique » reste une 
réunion « informelle » des ministres de la zone euro (voir protocole n°12) sans aucun pouvoir 
sur la Banque centrale européenne. La Banque Centrale européenne n’est pas 
démocratiquement contrôlée par les citoyens, puisqu’elle est « indépendante » du politique, ce 
qui est une disposition unique au monde. 
La meilleure coordination des politiques économiques est en fait un renforcement des dogmes 
néolibéraux qui, depuis plus de 20 ans, n’ont tenu aucune de leurs promesses.  

« Les impératifs sociaux » seront-ils « désormais pris en compte » par les politiques ? 
(page 8) 
L’exposé des motifs veut nous faire croire que l’Europe doit « désormais » faire mieux au 
niveau social. En fait, les objectifs rappelés existent dans les traités depuis plus de vingt ans. 
Pourtant le chômage de masse reste une réalité en Europe (9% selon Eurostat), la protection 
sociale recule (réforme des retraites, du chômage et de la sécurité sociale dans tous les pays 
européens) et l’exclusion sociale progresse avec notamment le développement rapide des 
« travailleurs pauvres ». 

L’accès aux services publics, « un droit fondamental » ? (page 9) 
Le projet « reconnaît et respecte » l’accès à des services publics quand ils existent au niveau 
national mais ne GARANTIT jamais cet accès au niveau européen. 



Recul important par rapport au traité précédent : ce dernier reconnaissait le Service d’Intérêt 
Economique Général comme une valeur de l’Union. Cette valeur a disparu du traité 
constitutionnel. 
L’exposé des motifs nous vend donc du vent. Les règles qui permettent aujourd’hui le 
démantèlement du service public existent dans les traités actuels et sont réaffirmées dans le 
nouveau projet. 

Le rôle des partenaires sociaux est-il « reconnu » ? (page 9) 
Rien de neuf par rapport aux traités existants. Les articles 138 et 139 du traité des 
Communautés européennes (en vigueur aujourd’hui) sont repris sans modifications (article 
III-211 et 212). 
Le dialogue social européen reste organisé sur les bases définies en 1982, de telle sorte qu’il 
est impossible aux syndicats de négocier des conventions collectives européennes. 

« Une meilleure coopération entre les services de justice et de police » ? Un 
« rapprochement des lois pénales » ? « Une politique commune contre l’immigration 
clandestine » ? (page 9) 
Encore une fois, l’exposé des motifs laisse croire à un progrès, mais rien n’a changé par 
rapport au traité existant 

Le traité donne-t-il « les moyens de soutenir le développement des pays pauvres » ? 
(page 9) 
Le projet va plus loin que les traités existants sur la question du développement des pays du 
Sud. 
Mais il confirme que l’Union Européenne est un des moteurs de la mondialisation libérale, 
dont les résultats, depuis 20 ans, en terme de développement, ne sont pas brillants. 
Ainsi, la question centrale de la dette des pays du sud n’est même pas abordée ! 

Le traité permet-il « une coopération plus étroite en matière de défense » ? (page 9) 
Le projet prévoit bien d’accroître la coopération en matière de défense. Ce que l’exposé des 
motifs ne dit pas :  
a) cette coopération doit être soumise aux objectifs de l’OTAN (articles I-41-2 et I-41-7) qui, 
comme nous le savons, est dirigé par un général américain. La défense européenne est donc 
soumise au veto des USA ! 
b) La coordination des achats de matériel militaire ne vise pas à limiter le coût de ces 
dépenses en améliorant la complémentarité des armées européennes, mais à coordonner 
l’augmentation des budgets militaires de chaque membre (article I-41-3). 

Les Français retrouveront-ils dans le traité « les valeurs auxquelles ils sont attachés » ? 
(page 10) 
Des valeurs fondatrices de la République ne sont pourtant pas au rendez-vous, comme la 
laïcité, l’égalité des droits et des devoirs ou la notion de bien public. 

Le traité « consacre »-t-il les garanties sociales ? (page 10) 
Ne pas confondre : la libre circulation de l’argent, des marchandises et des services est 
garantie dans la constitution (article I-4). 
Mais les prétendues « garanties » sociales ne sont « garanties » nulle part dans le texte.  



Quel rôle est « reconnu aux services publics » ? (page 10) 
Rien de neuf dans ce domaine. Voir plus haut : L’accès aux services publics, « un droit 
fondamental » ? 

La diversité culturelle est-elle « garantie » ? (page 10) 
Même réponse que pour les prétendues « garanties » sociales. 
De plus, les articles III-314 et III-315 sur la politique commerciale commune mettent en 
danger la culture (mais aussi la santé, l’éducation, les services sociaux). Le droit de veto d’un 
Etat membre sur ces questions ne s’appliquera désormais que s’il démontre à la Commission 
européenne que les mesures porteraient gravement atteinte à ses compétences propres. 
Ce projet ouvre donc la porte à la transformation de la culture, de la santé, de l’éducation et 
des services sociaux en marchandises. 

« Une meilleure protection de l’environnement » ? (page 10) 
Les articles « environnement » III-233 et 234 sont des copies mot pour mot des articles 174, 
175 et 176 du traité des Communautés européennes, rien de nouveau ! 
Un vrai mensonge ! 

« L’ambition d’une Europe puissance » (page 10) 
 En conservant l’unanimité sur les questions de défense (art. I-41-2 et I-41-4), d’action 
extérieure (art. III-293-1) et de politique étrangère (I-40-6), en s’assujettissant militairement à 
l’OTAN (art. I-41-2 et I-41-7), en confiant sa monnaie à une instance indépendante du 
pouvoir politique (I-30), en ouvrant à tous ses marchés de capitaux (art. III-156), le projet de 
traité instaure l’Europe comme une puissance « naine » sur la scène internationale. 
 

CONCLUSION 
Ce traité nous permettra-t-il de « continuer d’aller de l’avant » ? 
Permet-il de « conforter les acquis de l’Europe » et de « poursuivre ses progrès » ? 
 

FRANCHEMENT NON 
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